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Évolutions notables au 8  juinÉvolutions notables au 8  juin

La situation sanitaire liée à l’épidémie d’Ebola, déclarée le 15 mai 2026, continue de se

détériorer. Entre le 30 mai et le 6 juin 2026, le nombre de cas confirmés a augmenté de

82,6 %, passant de 282 à 515 cas. Neuf guérisons ont toutefois été enregistrées au cours

de la même période.

L’Ituri demeure l’épicentre de l’épidémie, avec 487 cas confirmés, contre 25 au Nord-Kivu

et 3 au Sud-Kivu. Entre le 30 mai et le 6 juin, l’épidémie s’est étendue à plusieurs

nouvelles zones de santé en Ituri, notamment Komanda, Logo, Mambasa et Rimba. Au

total, 25 zones de santé sont désormais affectées : 17 en Ituri, 7 au Nord-Kivu et 1 au

Sud-Kivu.

En Ouganda, 19 cas confirmés ont été rapportés au 6 juin, renforçant les préoccupations

liées au risque de propagation transfrontalière dans la région des Grands Lacs.

La reprise des vols à destination et au départ de Bunia, annoncée le 2 juin, devrait

améliorer l’accès logistique et soutenir les opérations de riposte. Toutefois, l’efficacité des

interventions reste limitée par l’insécurité persistante, les contraintes d’accès, la

désinformation et la résistance communautaire. La recrudescence des attaques des ADF

à Beni et Mambasa accroît les risques de nouveaux déplacements dans les zones

affectées, tandis que l’incident récent visant des personnels de santé à Bunia illustre la

persistance des tensions et des difficultés d’acceptation communautaire.

Les restrictions aux principaux points de passage entre la RDC, le Rwanda et l’Ouganda

continuent d’affecter les mouvements de population et les opérations humanitaires.

Plusieurs pays renforcent également les contrôles sanitaires et les restrictions d’entrée

pour les voyageurs ayant séjourné en RDC, en Ouganda ou au Soudan du Sud.

Les efforts de riposte devraient donc prioriser le renforcement des mesures barrières, le

suivi étroit du contexte sécuritaire, l’amélioration de l’acceptation communautaire et la

gestion des rumeurs. Ils devraient également intégrer des scénarios opérationnels afin

d’adapter les interventions à une éventuelle détérioration de l’accès humanitaire.



Évolution de l’épidemie  

L’épidémie de maladie à virus Ebola, due à la souche Bundibugyo, poursuit sa progression

dans l’Est de la RDC, avec une extension géographique continue et la persistance de défis

opérationnels majeurs. Au 6 juin 2026, les autorités sanitaires rapportaient 515 cas confirmés

et 62 décès confirmés, soit une hausse de 91 cas (+82,6 %) par rapport aux 282 cas enregistrés

au 30 mai. Cette progression confirme le maintien d’une transmission active, particulièrement

en Ituri, qui demeure l’épicentre de l’épidémie et concentre près de 94,5 % des cas confirmés

au niveau national.

L’expansion géographique se poursuit également, avec la confirmation de premiers cas dans

les zones de santé de Rimba, Komanda, Logo et Mambasa, en Ituri. Au total, 25 zones de santé

sont désormais affectées dans les provinces de l’Ituri, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Les zones

de Bunia, Rwampara, Mongbwalu et Nyankunde restent les principaux foyers de transmission.

Toutefois, l’apparition de cas dans des zones jusque-là épargnées confirme la diffusion

communautaire du virus et appelle à un renforcement urgent de la surveillance, de la

détection précoce et du suivi des contacts. En Ouganda, Dix nouveaux cas confirmés ont été

enregistrés depuis le 29 mai, portant le cumul à 19 cas confirmés au 6 juin 2026.

Carte 1. Zones affectées par l’épidémie à virus Ebola (mise à jour du 07 juin 2026)



Sur le plan opérationnel, la riposte demeure fortement limitée par un suivi des contacts

insuffisant, estimé à 45,5 % contre un objectif de 95 %, ainsi que par les mouvements de

population, l’insécurité et la résistance communautaire. Les incidents survenus lors

d’enterrements dignes et sécurisés à Katana et Bunia, marqués par des agressions contre les

équipes de riposte et la manipulation de corps potentiellement infectés, illustrent ces

contraintes. Ils accroissent les risques de transmission et soulignent la nécessité d’une riposte

davantage fondée sur l’engagement communautaire, la communication de proximité et la prise

en compte des perceptions locales.

Dans ce contexte, l’extension géographique de l’épidémie, la faiblesse de la surveillance

communautaire, l’insécurité persistante et les ressources opérationnelles limitées continuent

d’entraver les efforts de contrôle. Combinés à l’absence de vaccin homologué contre la souche

Bundibugyo et à l’intensité des mouvements de population, ces facteurs maintiennent un

risque élevé de transmission nationale et de propagation vers les zones frontalières voisines.

Effets observés dans les zones sous contrôle des

autorités de facto
Dégradation de l’accès humanitaire et de la réponse sanitaire

Les restrictions aux mouvements transfrontaliers, notamment la fermeture des principaux

points de passage entre l’Est de la RDC et les pays voisins — Grande et Petite Barrière à Goma,

Ruzizi I et II au Sud-Kivu, ainsi que Bunagana à la frontière ougandaise — entravent le

déploiement des équipes de riposte, du personnel humanitaire et du matériel médical.

Ces contraintes affectent particulièrement les déplacements entre les zones sous contrôle de

l’AFC-M23 et celles administrées par le gouvernement congolais, notamment vers Beni et Bunia,

où se concentrent d’importantes capacités de coordination et de réponse sanitaire. Elles

pourraient ralentir la surveillance épidémiologique, l’investigation des cas et la prise en charge

médicale, réduisant ainsi l’efficacité globale de la riposte.

Pressions économiques accrues

 Les restrictions de circulation et les perturbations des échanges transfrontaliers aggravent les

fragilités économiques dans les zones sous contrôle de l’AFC-M23.



L’accès aux liquidités demeure particulièrement préoccupant 

Depuis la fermeture de plusieurs banques commerciales, une grande partie de la population

dépend de circuits financiers transitant par le Rwanda ou de transferts acheminés depuis Beni

via l’Ouganda et le Rwanda. La réduction de ces flux provoque une raréfaction des liquidités

sur les marchés locaux et une hausse des frais de retrait, passés de 3 % à 3,5–4 % dans

plusieurs points de service.

Les restrictions frontalières perturbent également les échanges commerciaux qui

soutiennent l’économie de Goma et de Bukavu

Le ralentissement des flux de marchandises et la baisse de fréquentation des marchés

transfrontaliers avec Gisenyi et Kamembe réduisent directement les revenus des petits

commerçants. Si elles persistent, ces restrictions pourraient entraîner une hausse progressive

des prix des biens de consommation, réduisant davantage le pouvoir d’achat des ménages déjà

fragilisés par l’insécurité et les déplacements. Enfin, la limitation des mouvements quotidiens

des travailleurs transfrontaliers pourrait affecter plusieurs secteurs, notamment la construction

à Goma, qui dépend en partie d’une main-d’œuvre venue du Rwanda. Cette situation risque

d’entraîner des retards dans les activités économiques, une hausse des coûts de main-d’œuvre

et un ralentissement de la reprise économique locale

 Perturbation de l’accès à l’éducation et des mouvements transfrontaliers quotidiens

Les restrictions frontalières liées aux mesures préventives contre Ebola perturbent les

déplacements quotidiens des élèves et étudiants résidant au Rwanda, notamment à Gisenyi et

Kamembe, et scolarisés à Goma ou Bukavu. Plusieurs familles indiquent que les autorités

rwandaises auraient limité, voire suspendu, les traversées quotidiennes vers la RDC à des fins

scolaires.



Selon des témoignages, les élèves et étudiants autorisés à franchir la frontière auraient été avertis

qu’un retour immédiat au Rwanda pourrait être soumis à des mesures supplémentaires,

notamment une surveillance sanitaire ou une quarantaine, conformément aux directives du

ministère rwandais de la Santé. Cette situation risque de réduire la fréquentation scolaire,

d’interrompre certains parcours éducatifs et d’accroître la pression financière sur les ménages, qui

pourraient être contraints de recourir à des solutions d’hébergement temporaires en RDC.

Enjeux politiques et de gouvernance de la riposte

L’épidémie d’Ebola survient dans un contexte de forte polarisation politique entre le gouvernement

congolais et l’administration de facto de l’AFC-M23, ce qui pourrait compliquer la coordination de la

riposte. Les autorités congolaises ont, dans plusieurs communications officielles, conditionné le

déploiement optimal des équipes et des ressources au rétablissement de leur accès aux zones

contrôlées par le mouvement. Par ailleurs, bien qu’une antenne de l’Institut national de recherche

biomédicale demeure active à Goma et interagisse avec les autorités de facto, elle reste

techniquement rattachée aux structures nationales basées à Kinshasa. Dans ce contexte,

d’éventuelles divergences sur la collecte, la validation et le partage des données épidémiologiques

pourraient affaiblir la surveillance sanitaire et ralentir la prise de décision opérationnelle. Ces défis

de coordination constituent un facteur de risque supplémentaire pour le contrôle de l’épidémie

dans les zones sous contrôle de l’AFC-M23.



Recommandations transversales

Renforcer la communication communautaire sur les modes de transmission, les
symptômes, la prévention et la prise en charge d’Ebola, tout en intensifiant la lutte contre la
désinformation, les rumeurs et les discours hostiles à la riposte.

Impliquer davantage les leaders communautaires, religieux et coutumiers dans les activités
de sensibilisation et maintenir une communication transparente adaptée au contexte local.

Assurer une veille continue des dynamiques communautaires, sécuritaires et
transfrontalières afin de suivre l’évolution des risques et des perceptions.

Renforcer le suivi des incidents liés à Ebola et préparer des scénarios de continuité
opérationnelle en cas d’expansion de l’épidémie, de détérioration sécuritaire ou de
nouvelles restrictions de mouvement.

Harmoniser les messages de sensibilisation et de communication communautaire entre les
différents acteurs de la riposte.

Renforcer la collaboration avec les relais communautaires, les leaders religieux et les
autorités locales afin de favoriser l’adhésion aux mesures de prévention.

Recommandations



 Recommandations pour les ONG et partenaires de mise en œuvre

Renforcer le suivi contextuel et sécuritaire des mouvements sur le terrain et adapter les modalités
d’intervention à l’évolution du contexte.

Renforcer le suivi des perceptions communautaires, des incidents liés à Ebola et des rumeurs afin
d’identifier rapidement les zones à risque de résistance.

Privilégier des approches de communication de proximité adaptées aux réalités locales afin de
limiter la méfiance envers la riposte et les perceptions négatives associées aux interventions.

Renforcer les mécanismes de feedback communautaire et actualiser régulièrement les analyses
contextuelles, sécuritaires et opérationnelles.

Renforcer les capacités des équipes locales en gestion des rumeurs, communication sensible au
contexte et mécanismes d’alerte communautaire.

Mettre en place ou renforcer un système régulier de remontée des perceptions, incidents et alertes
liés à Ebola.

Développer des scénarios opérationnels permettant d’adapter les interventions et d’assurer la
continuité de l’assistance humanitaire en cas de détérioration du contexte.



Equipe d’analyse de crises de la DR Congo (CAT DRC)

Contactez-nous via : cat-drc@mercycorps.org

Site web : rdc-analyse.org
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